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Grand sujet 
La France en Centrafrique : gare à l’enlisement 
Début décembre, quand François Hollande avait annoncé l’opération militaire en Centrafrique, il avait assuré que cela serait « rapide ». De même que la courbe du chômage ne s’est pas inversée, c’est sans surprise donc que Jean‑Yves le Drian nous apprend que l’opération durera plus longtemps que prévu. « Le niveau de haine et de violence est plus important que celui qu'on imaginait », s’est justifié le ministre de la Défense. 
Le gouvernement a‑t‑il mal évalué l’ampleur de l’opération militaire ? 
Oui, à l’évidence. Bien que, encore une fois, François Hollande ait promis que les 1.600 soldats envoyés là‑bas suffiraient, le ministre de la Défense a annoncé samedi le renfort de 400 effectifs supplémentaires. Cela répond à une demande du secrétaire général des Nations unies, ainsi qu’à la décision de l'Union européenne d'engager une opération militaire en Centrafrique. En effet, les troupes françaises se sont rapidement retrouvées dépassées par les événements. Quant aux effectifs de la Misca, la force panafricaine, ils ont atteint un volume de 6.000 hommes. Mais cette Misca manque de moyens de transports permettant d'opérer dans les provinces. En cela, les renforts français comprenant des unités de combat d'infanterie, des hélicoptères de transport et des moyens logistiques et de commandement sont les bienvenus. 
Quelle est la mission de ces nouvelles troupes envoyées en renfort ? 
Il s’agit d’aider les troupes sur place à pacifier la région et à désarmer les milices. A Bangui, la tension est encore palpable. Le ressentiment de la population chrétienne contre la rébellion Malaka, à dominante musulmane, est encore fort. Cette rébellion qui avait pris le pouvoir en mars 2013 et qui persécutait la communauté chrétienne, avait amené cette dernière à se soulever. Il est donc à craindre pour nos soldats qu’ils soient présents en Centrafrique encore longtemps, avant que le calme ne revienne durablement. 
Brèves françaises 
Les Français ont de moins en moins confiance en l’Union européenne 
Dans un sondage Opinion‑Way en date du 14 février, seulement 42 % des personnes interrogées estiment que l’appartenance de la France à l’Union européenne est une bonne chose. Pour 45 % d’entre eux, le premier sentiment qui leur vient à l’esprit à propos des institutions bruxelloises est la déception. Cet euroscepticisme est donc grandissant dans la population. L’UMP ne profite pas de ce climat de rejet de Bruxelles. Il n’est crédité que de 22 % d’intentions de vote aux prochaines élections européennes, alors qu’il avait obtenu près de 28 % en 2009. En revanche, le Front national, qui n’avait obtenu que 6,37 % la dernière fois, est crédité aujourd’hui de 20 %, soit seulement deux points de moins que le principal parti d’opposition. Le Parti socialiste, sans surprise, est distancé dans les sondages. Seulement 16 % pensent voter pour l’actuelle majorité, soit pile l’équivalent de la cote de popularité de François Hollande. 
Ecotaxe : la mobilisation des Bonnets rouges continue en Bretagne 
A l’appel du collectif « Vivre, décider et travailler en Bretagne », plusieurs centaines de Bonnets rouges se sont retrouvés dans le Morbihan. Ils sont venus rappeler au gouvernement leurs revendications, à savoir le maintien de la gratuité des routes en Bretagne et la suppression pure et simple de l’écotaxe. Rapidement, ce rassemblement qui se devait pacifique, a tourné à l’affrontement avec les forces de l’ordre. Aux œufs envoyés par les manifestants, la police a répondu par des coups de matraque, des jets de gaz lacrymogène, ainsi que par des tirs de flashball. Une dizaine de contestataires auraient été blessés. Il serait également établi que les forces de l’ordre ont utilisé des munitions dures, normalement interdites à moins de 10 mètres, blessant deux personnes à la tête. Une telle démonstration de force aurait été sûrement appréciée par les habitants de Rennes, lorsque les militants d’extrême gauche avaient saccagé le centre‑ville la semaine dernière. 
Brève international 
La culture de mort progresse en Belgique 
Jeudi dernier, 13 février, l’euthanasie des mineurs ayant une maladie incurable a été légalisée chez nos voisins belges. Alors qu’à l’affiche des résultats régnait un silence de mort, un député a crié « Assassins » à plusieurs reprises dans l’hémicycle. Le député Laurent Louis, célèbre pour sa quenelle au sein du Parlement et les dénonciations des réseaux pédophiles au sommet de l’Etat, a fustigé cette loi en estimant qu’il s‘agit, je cite : « D’un délire sataniste ». Des journées de prière ont été lancées en Belgique par l’archevêque de Malines‑Bruxelles, André‑Joseph Léonard, afin de « réveiller les consciences ». Spontanément, des dizaines de gerbes de fleurs ont été déposées devant le Parlement d’outre‑quiévrain, ainsi que des peluches, des couronnes et des bougies, en hommage aux futures victimes de cette loi mortifère. Bien entendu, les médias de l’oligarchie française se sont bien gardés de relayer ces informations, ou très peu. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de Sotchi 
L’équipe française de relais 4 fois 10 km a décroché hier la médaille de bronze. Après deux malheureuses 4e places en ski de fond aux deux derniers jeux olympiques, les Français montent enfin sur le podium. Cela porte donc à six le nombre de médailles obtenues par la délégation française à Sotchi : deux en or, grâce à Martin Fourcade (Biathlon) et quatre en bronze, remportées par Jean‑Guillaume Beatrix (biathlon), Coline Mattel (saut à ski), Chloé Trespeuch (snowboard cross) et donc le relais de ski de fond masculin, composé d'Ivan Perrillat Boiteux, Jean Marc Gaillard, Maurice Manificat et Robin Duvillard. L’objectif de treize médailles que s’était fixé nos sportifs reste donc atteignables, alors que nous sommes à mi‑parcours de cette 22e édition de jeux d’hiver. 
